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trois millions d'Européens refusent
EtVOUS? Vous avez signé la pétition contre le
TTIP?Sans doute que non. Vous savez à
peine ce que c'est. Alors, on vous explique ...

• Dominique VEllANDE

Dans l'histoire de l'Europe,
c'est du jamais vu : trois
millions d'Européens qui

signent une pétition contre un
accord visant à harmoniser les
relations commerciales entre
les États-Unis et l'Europe. Le
Traité transatlantique (TTIP)est
sans doute l'accord le plus im-
portant depuis celui consacrant
le marché unique européen.
Jusque-là, à moindre d'être le
patron d'une entreprise et à sup-
poser que ce dernier soit habité
par le souci d'exporter davan-
tage aux États-Unis il n'y a pas
de quoi s'affoler.
Et pourtant, les objectifs de ce
traité réclament une attention
particulière. Avec, pour ses dé-
tracteurs, une lecture en creux
ou carrément des soupçons
d'une incroyable escroquerie in-
tellectuelle.

Lereste a pour nom
dumping social et
fusions acquisitions
avec comme chantilly de
cruelles restructurations.

Là où la Commission annonce
plus de croissance et la création
d'emplois, les anti-TTIP brandis-
sent d'autres accords commer-
ciaux. Dont celui dit ALENA,
l'équivalent du TTIP pour le Ca-
nada, les États-Unis et le Mexi-
que. Le bilan est carrément ca-
tastrophique, surtout pour le
Mexique. Des emplois ont été
supprimés, des pans entiers de
son économie ont été balayés
par la concurrence féroce des
entreprises américaines. Les dé-
tracteurs du TTIPpointent aussi

l'Europe dont le marché unique
n'est une réussite que pour ceux
qui ont su en profiter. Le reste a
pour nom dumping social et fu-
sions acquisitions avec comme
chantilly de cruelles restructu-
rations .
Gagnant-gagnant: vraiment?

Excès de pessimisme ? Lisez la
suite: l'enjeu majeur, c'est l'har-
monisation des normes. Avec
une lecture radicalement oppo-
sée selon les uns et les autres.
Ceux qui promeuvent le TTIP
estiment qu'il y a du bon à pren-
dre des deux côtés. En gros, ce
traité prendra ce qu'il y a de
meilleur des deux côtés de l'At-
lantique. Un gagnant-gagnant.
Les anti TrIP avancent que la
plupart des normes américaines
(protection sociale, santé, envi-
ronnement. ..) sont moins res-
trictives et qu'elles feront office
de dénominateur commun
pour cet accord commerciaL À
ce stade, c'est l'avis des trois mil-
lions d'Européens qui ont signé
la pétition pour que l'Europe
jette aux oubliettes l'idée de ce
fameux grand marché .•

COMPRENDRE LE TTIP

Jeudi, une série de manifesta-tions contre le Traité transat-
lantique (TrIP) se déroule-
ront à Bruxelles. Le

Parlement européen seramême
«encerclé» par les manifes-
tants.
D'ici là, nous allons décorti-
quer les enjeux de cet accord
avec aujourd'hui la question

simple: pourquoi troismillions
d'Européens refusent ce traité?
Mercredi: cet accord est-il un
poison ou un antidote?
Jeudi : que disent les politi-
ques quand ils parlent et que
pensent ceux qui se taisent?
Vendredi : pourquoi ce ver-
tueux marché libre pourrait de-
venir vicieux? • D.V.

«La Commission prend
les gens pour des cons })

La mobilisation citoyenne
contre ce Traité échappe à
la volatilité habituelle :

cela fait plus de trois ans que
des gens mènent campagne.

«Même si au deôut, il ny avait
aucune infonnation. À part quel-
ques fiâtes», analyse Thomas
Angler (JOC).Et de fait, à ce
moment, les seules certitudes
se résument en un point: la
Commission demande un
mandat aux États membres
pour négocier un accord com-

mercial avec les USA
En Belgique, la plateforme
Drg-2o est créée et un tas d'as-
sociations la rejoignent. À ce
moment, l'opinion publique
ne s'en émeut guère. C'est
d'autant plus vrai que le dis-
cours est singulièrement her-
métique et très peu concret. Et
même la perspective de man-
ger du poulet nettoyé au
chlore n'ébranle que quelques

convamcus.

Pourtant, loin de s'essouf-
fler, le mouvement fait tache
d'huile en Belgique mais aussi
en Europe. Plus récemment,
en France et en Allemagne, le
monde politique a été con-
traint d'adopter des postures
un peu défiantes à l'égard de
ce Traité. Sous la pression de
manifestations. Dimanche,
les rues de Berlin ont été enva-
hies par 250 000 manifes-
tants. De son côté, la Commis-
sion européenne commence à

publier une série de choses.
«Ils publient en fait des infor-

mations qui avaient déjà
jùité.Rien de plus.La Commis-
sion prend vraiment les gens
pour des cons », dénonce Tho-
mas Angler. « En fait, la Com-
mission travaille en toute opacité
et s'autorise à dénigrer ceux qui
réclament plus de transpa-
rence». • D.I.
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le partenariat transatlantique de
commerce et d'investissement (TTIP
en anglais), également connu sous
le nom de traité de libre-échange
transatlantique (TAFTA)est un
énorme danger pour la démocratie,
expliquait Susan Georgedans nos
éditions de lundi.
À l'analyse, la présidente honoraire
d'AttacFrancea absolument raison.
À ce stade, les États membres n'en
touchent pas une quant à ce qui est
négocié entre l'Europeet les États-
Unis.Cene sont pas des politiques
mais des fonctionnaires chevronnés
de la direction générale du
Commercequi mènent la danse.

OMMENTAIRE par Dominique
VELLANDE

Une mécanique effroyable
leur mission? Aboutir à un accord
qui permet de mieux commercer de
part et d'autre de I1l.tlantique.Etla
solution est d'une limpidité
absolue: il n'y a pas de meilleur
commerce que dans un espace
libéré de contraintes. le précepte est
plus idéologique qu'économique. Il
est entouré d'un nuage sémantique
dont la croissance accrue est la
joyeuse chef de file.
Mais quelles contraintes, en fait? À
ce stade, la réponse tient plus du
murmure.Car c'est le rôle régulateur
des États qui est dans la ligne de
mire.Avecd'énormes amalgames
où la relocalisation de l'économie

PME: pas une
opportunité

~

' Union des Classes moyennes
(UCM) estime que, contraire-
ment aux assertions de la

Commission, ce Traité n'est pas
une oppor-
tunité pour
les PME.
Pour la
simple rai-
son que leur
développe-
ment ne dé-
pend pas
nécessaire-
ment et à
tout prix de l'exportation. En Bel-
gique, les PME (moins de 50 per-
sonnes) représentent 97 % du to-
tal des entreprises mais moins de
un pour cent exporte vers les USA.
L:Union des Classes moyennes
estime donc que ce Traité (TTIP)
ne va pas améliorer cela.Au con-
traire, ces PME vont subir une
concurrence plus rude sur leurs
marchés via une présence renfor-
cée des grosses sociétés transna-
tionales. rUCM rappelle pourtant
que 85 % des nouveaux emplois
créés en Europe le sont dans les
PME.. D.V.

LES SECTEURS OÙ LES

prend la figure d'un protectionnisme
outrancier.Où les normes destinées
à protéger les citoyens deviennent
des freins à leur propre prospérité.
la réalité, toute caricaturale qu'elle
paraisse, est Ià,Sous nos yeux. Et
demain, elle dictera notre vie
quotidienne.
Carsi ce marché libre nous fait
miroiter un choix de consommation
élargi et des prix plus bas, ilmet
aussi tout le monde en compétition.
Avecun enjeu biaisé puisque le
travailleur le plus compétitif ne sera
pas le plus compétent mais celui
qui est le moins cher.
Cemodèle de société est-ilvraiment
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ce que nous souhaitons? la
réponse est non pour trois millions
d'Européens. Etil va fort à parier
pour que d'autres soient du même
avis.
Cest pour cette raison que cette
semaine, le Parlement européen
sera symboliquement encerclé par
des manifestants. le but, c'est de
rappeler aux politiques qu'en
laissant faire cette mécanique
effroyable,ils ne représentent plus
le peuple qui les ont élus.

CRAINTES SONT BIEN LÀ

Agriculture : des
sueurs froides
[
' agriculture est un des gros

enjeux de ce traité com-
mercial. Et le visage indus-

triel de l'agriculture améri-
caIne
donne des
sueurs
froides aux
fermiers
européens.
Ces der-
niers ont
déjà pris de
plein fouet
les politi-
ques intra-européennes. Ici, la
disparité est encore plus
grande et le rapport de force
encore plus inéquitable.
Les productions américaines
répondent à des normes beau-
coup moins strictes qu'en Eu-
rope. Pour faire court, élever
un cochon ou un bœuf aux
USA coûte vachement moins
cher qu'en Europe.
Un marché complètement dé-
régulé serait donc fatal pour
ceux dont les coûts de produc-
tion sont plus élevés. Soit les
agriculteurs européens .• D.V.

Enseignement
à deux vitesses

Le pire scénario concernant
la question de l'enseigne-
ment s'échafaude tout sim-

plement en observant la façon
dont les
USA trai-
tent ce do-
maIlle.
Sî en Eu-
r ope,
l'école pu-
blique est
la norme et
l'école pri-
vée l'excep-
tion, les Américains vivent
dans un système plus dualisé.
C'est spécialement le cas pour
les universités. Les institutions
les plus célèbres (Harvard, Be-
rkley ...) sont de véritables en-
treprises privées. Ce sont elles
qui forment l'élite américaine.
Les détracteurs du Traité tran-
satlantique craignent que cette
dualité dans l'enseignement ne
débarque en Europe. Et, qu'au
nom d'une saine concurrence,
elles ne querellent un enseigne-
ment qui serait jugé discrimi-
nant parce que ... subsidié .• D.V.
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Politiques Et le principe
de santé : danger de précaution 7
(
e Traité aurait des consé-
quences très importantes
sur la santé et les politiques

y afférentes.
Comment
harmoniser
des systè-
mes aussi
différents
quand on
sait, par:
exemple'
que la pu-
blicité pour '
les médica-
ments ou la vente en ligne de ces
derniers est banalisée aux USA
alors qu'elle est plus contrôlée
en Europe? Sinon, comme le
craignent de nombreux acteurs
de la santé, en nivelant vers le
bas (c'est-à-direen diminuant la
protection des personnes) les
normes européennes en vigueur.
Ces mêmes acteurs, dont les
mutualités belges, craignent
aussi que ce système entraîne
une consommation encore plus
élevée de médicaments. Or, le
Belge dépense déjà en moyenne
550 euros par an .•

TTIP MONDE

Une des clés de voûte des as-
sociations de protection
de l'environnement, c'est

la différence radicale dans la
concep-
tion du ris-
que entre
USA et Eu-
rope.
Aux USA,
ce sont les
États qui
doivent
prouver
qu'un pro-
duit est dangereux. En Europe,
le principe de précaution
oblige les entreprises à faire la
preuve qu'il n'y a pas de ris-
ques. Ce qui explique pourquoi
certains produits interdits en
Europe sont commercialisés en
toute légalité aux USA.C'est le
cas pour plusieurs pesticides.
Harmoniser des normes en les
alignant sur les niveaux de pro-
tection les plus hauts? Les as-
sociations environnementalis-
tes sont plutôt sceptiques. Et
craignent plutôt un nivelle-
ment par le bas. • D.V.

EMPLOIS

820 30 0/0 30
millions de personnes

concernées

13/10/2015

Protéger
le service public
(
e n'est pas l'aspect le moins
inquiétant : les pouvoirs lo-
caux ont de vivesinquiétudes

quant à l'impact que ce Traité
pourrait
avoir sur les
services
qu'elles ren-
dent.
La ques-
tion ne se
pose pas
pour l'entiè-
reté des ser-
vices dits
publics mais pour ceux où le sec-
teur privé est déjà actif, en Belgi-
que ou ailleurs en Europe.~Union
desVillesetCommunes deWallo-
nie souhaiterait d'ailleurs que ces
services publics soient retirés du
Traitédemanière à ceque lespou-
voirs locaux puissent continuer à
agir en toute autonomie.
Une des craintes, c'est que l'har-
monisation des règlessur lesmar-
chés publics mette carrément en
péril cette autonomie. Jusqu'àpré-
sent, la Commission n'a encore
entendu aucun représentant des
pouvoirs locaux. • D.V.

LE DOCUMENT

1600
de l'économie se font

entre USA et Europe
millions d'emplois

européens pour l'export
pages consignent
les négociations

~ entreprises américaines
~ y sont déjà installées.

Karel de Gu(ht puis
CeciJia MalmstrëmLes Américains

déjà là

La présenCEaméricaine
est déjà conséquente su
le territoire européen. On
estime que 47 000

Cest un Belge, Karel de
Gucht, qui a démarré les
négociations avec les
Ëtats-Unis sur le HW Ce
libéral flamand était le

commissaire europeen
chargé du
Commerce.Depuis les
dernières élections
européennes, CEposte
est occupé par Cécile
Malmstrbm, une libérale
suédoise. Cette dame
était auparavant
commissaire européen
aux affaires intérieures.
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Les entreprises consultées
mais pas les citoyens

Les négociateurs du TIIP nefont pas que sucer leurs
crayons pour baliser cet ac-

cord. Non, ils consultent. On
peut même dire qu'ils ne chô-
ment pas puisqu'entre janvier
20I2 et février 20I4, ils ont pro-
cédé à des auditions au cours de
597 réunions.
Des réunions avec qui? En an-
glais,on les appelle des «stakehol-
das», soit des «parties prenan-
tes». Installée à Bruxelles, CEO
(Corporate Europe Observar-
tory) analyse depuis longtemps
l'activité des lobbyistes. Elle a
analysé ces fameuses réunions et
surtout qui étaient ces «parties
prenantes» qui y étaient consul-
tées.
« 88 % des réunions se sont faites

avec des représentants des intérêts

commerciaux. 9 % des groupes d'in-
térêts publics. Le reste des invités
étaient des chercheurs d'université»,
explique Martin Pigeon (CEG).

Ne pas diaboliser

Comment expliquer un tel dé-
séquilibre entre les intérêts des
uns et des autres? «Il nefaut pas
diaboliser cette situation. Les fonc-
tionnaires de la Commission ont be-
soin d'informations sur le marché et
n'ont pas d'autres moyens que d'al-
ler les chercher à la source, c'est-à-
dire enfrappant à la porte des entre-
prises elles-mêmes. Expliquer que de
méchants lobbyistes forcent la porte
de la Commission, ['est une fausse
réalité : on vient plutôt les cher-
cher... ».
Mais partant, les négociations
peuvent prendre un tour surréa-

liste :«Comme ce sont souvent des
grandes entreprises transnationales
qui sont consultées, il n'est pas rare
de voir que ce sont les mêmes qui
renseignent aussi bien les USA que
l'Europe...»
Citoyen? Moins utile

Oui mais pourquoi ne pas aussi
frapper à la porte d'associations
qui représentent les consomma-
teurs ? «Les experts de la Commis-
sion jugent la démarche moins
utile.La question, c'est comment
ame1iorer le commerce, pas la con-
sommation. Le cadre de ce traité,
c'est la liberté des échanges, pas leur
régulation», répond Martin Pi-
geon. «Et puis ces associations sont
souvent dans une posture plus dé-
fensive. On les invite donc moins vo-
lontiers.». D.V.
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